
D21.03.005 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE CUBNEZAIS 

Nombre de conseillers : 
En exercices : 15 	L'an deux mille vingt et un 
Présents : 	15 	Le premier mars à dix-neuf heures 
Votants : 	15 	Le Conseil Municipal de la commune de 

CUBNEZAIS dûment convoqué, s'est réuni en 
session ordinaire, à la Salle-des-Fêtes, sous la Présidence 
de Monsieur Jean Luc DESPERIEZ, Maire. 
Date de la convocation : 24.02.2021 

Objet : Modification du dispositif RIFSEEP 

PRESENTS  M. Desperiez , Mme Manon, M. Soulignac, Mme Batard, M. Deguilhem, Mme Routurier, M. Cisneros, 
Mme Decidour, M. Gaborit, Mme Rimbert, M. Hollandts, Mme Quiviger, MM. Lesur, Manterola, Canuezco, 

SECRETAIRE DE SEANCE  : Mme RIIVIBERT Maryse 

Modification des modalités de maintien ou de suppression du dispositif du Régime 
Indemnitaire tenant compte des fonctions, sujétions, de l'expertise et de 

l'engagement professionnel (RIFSEEP) au 01 Avril 2021. 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le code des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment 
l'article 20; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale et notamment les articles 87, 88 et 136; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifiée pris pour l'application du premier alinéa de l'article 88 de 
la loi du 26 janvier 1984 ; 

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents 
publics de l'État et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés ; 

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction -publique-detÉtat- ; 	 

Vu l'arrêté ministériel du 27 août 2015 modifié pris pour l'application de l'article 5 du décret n° 2014-513 portant 
création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de 
l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 décembre 2016 pris en application de l'article 7 du décret n° 2014-513 
du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de 
l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique de l'État; 

Vu l'arrêté ministériel pris pour l'application au corps des rédacteurs, adjoints administratifs, adjoints techniques 
et agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEIV1) ; 



Vu la délibération n° 17.12.045 en date du 13 décembre 2017, relatif à la mise en oeuvre du RIFSEEP aux 
agents de la collectivité ; 

Vu l'avis du Comité Technique en date du 13 décembre 2017 relatif à la mise en place des critères 
professionnels liés aux fonctions et à la prise en compte de l'expérience professionnelle en vue de 
l'application du RIFSEEP aux agents de la collectivité ; 

Considérant que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel est composé des deux parts suivantes : 

L'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (1FSE) qui vise à valoriser l'exercice des 
fonctions et constitue l'indemnité principale du régime indemnitaire ; 

Le complément indemnitaire annuel (CIA) lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir. 

Considérant qu'il appartient à l'assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds et les conditions 
d'attribution des primes et indemnités, le Maire propose à l'assemblée d'instituer un régime indemnitaire 
composé de deux parts selon les modalités ci-après ; 

ARTICLE — 1 BÉNÉFICIAIRES 

Bénéficient du régime indemnitaire tel que défini dans la présente délibération : 

Les fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, temps non complet ou à temps partiel 
en position d'activité ; 
Les agents contractuels de droit public à temps complet, temps non complet ou à temps partiel, 
titulaires d'un contrat permanent, au bout de 6 mois ; 

Sont concernés, les agents relevant des cadres d'emplois suivants : rédacteurs, adjoints administratifs, 
agents territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM), adjoints techniques. 

ARTICLE 2— MISE EN PLACE DE LIFSE 

• LE PRINCIPE 

L'IFSE constitue la part principale du RIFSEEP. 
Elle a pour objet de valoriser l'exercice des fonctions et repose sur la nature des fonctions exercées par les 
agents ainsi que sur la prise en compte de l'expérience professionnelle acquise dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

• LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DE L'IFSE 

Le montant del'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d'expertise requis dans l'exercice des fonctions 
occupées par les agents relevant d'un même cadre d'emplois. 

Chaque cadre d'emplois de la collectivité est réparti en différents groupes de fonctions selon les critères 
professionnels suivants : 

1. Fonctions d'encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception : 

2. Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exercice des fonctions, et 
notamment 

3. Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel : 



Ainsi sont définis 5 groupes de poste répartis comme suit : 
- 3 groupes de fonction des cadres d'emploi de catégorie B, 
- 2 groupes de fonction des cadres d'emploi de catégorie C. 

Les groupes de fonctions 1 sont réservés aux postes les plus lourds et les plus exigeants. 

A chaque groupe de fonctions, correspondent des montants plafonds (respectant les plafonds réglementaires 
fixés par arrêtés) 

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de 
la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à 
temps non complet. 

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DE L'IFSE 

L'attribution individuelle de l'IFSE est décidée par l'autorité territoriale. 

Au regard de sa fiche de poste, l'autorité territoriale procède au rattachement de l'agent à un groupe de fonctions 
selon l'emploi qu'il occupe conformément à la répartition des groupes de fonctions au sein de chaque cadre 
d'emplois, en tenant compte des dispositions de la présente délibération. 

Sur la base de ce rattachement, l'autorité territoriale attribue individuellement l'IFSE à chaque agent dans la 
limite du plafond individuel annuel figurant en annexe 1 de la présente délibération. 

Ce montant individuel est déterminé en tenant compte de l'expérience professionnelle acquise par l'agent 
conformément aux critères suivants : 

- Le parcours professionnel de l'agent, 
- Connaissance du fonctionnement de la collectivité, 
- Capacité d'encadrement, 
- Responsabilité financière, matérielle..., 
- Polyvalence, 
- Autonomie, 
- Initiative, 
- Appréhension avec les élus. 

L'ancienneté (matérialisée par les avancements d'échelon) ainsi que l'engagement et la manière de servir 
(valorisés au titre du complément indemnitaire annuel) ne sont pas pris en compte au titre de l'expérience 
professionnelle. 

Le montant individuel d'IFSE attribué à chaque agent fera l'objet d'un réexamen : 

En cas de changement de fonctions ; 
En cas de changement de grade suite à promotion ; 

- Au moins tous les quatre ans à défaut de changement de fonctions ou de grade et au vu de 
l'expérience professionnelle acquise par l'agent conformément aux critères figurant dans la présente 
délibération. 

• PÉRIODICITÉ ET MODALITÉS DE VERSEMENT DE L'IFSE 

L'IFSE est versée selon un rythme mensuel. 



ARTICLE 3— MISE EN PLACE DU CIA 

• LE PRINCIPE 

Le Complément Indemnitaire Annuel (C1A) est lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir. 

• LA DÉTERMINATION DES GROUPES DE FONCTIONS ET DES MONTANTS MAXIMA DU CIA 

Le montant du CIA est déterminé selon les mêmes modalités que pour l'IFSE par répartition des cadres 
d'emplois en groupes de fonctions. 

À chaque groupe de fonctions correspond les montants maxima figurant en annexe 2 de la présente délibération. 

Ces montants sont établis pour un agent exerçant ses fonctions à temps complet. Ils sont réduits au prorata de 
la durée effective de travail pour les agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à 
temps non complet. 

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE DU CIA 

L'attribution individuelle du CIA est décidée par l'autorité territoriale. 

Sur la base du rattachement des agents à un groupe de fonctions permettant l'attribution de l'IFSE, l'autorité 
territoriale attribue individuellement à chaque agent un montant de CIA compris entre 0 et 100% du plafond 
individuel annuel figurant en annexe 2 de la présente délibération. 

Ce coefficient d'attribution individuelle est déterminé annuellement à partir de l'engagement professionnel et de 
la manière de servir des agents attestés par : Réalisation des objectifs ; 

- Respect des délais d'exécution ; 
- Compétences professionnelles et techniques ; 
- Qualités relationnelles ; 
- Disponibilité et adaptabilité, etc... . 

Le montant individuel du CIA n'est pas reconductible automatiquement d'une année sur l'autre. 

• PÉRIODICITÉ ET MODALITÉ DE VERSEMENT DU CIA 

Le GIA est versé selon un rythme annuel. 

ARTICLE 4— DÉTERMINATION DES PLAFONDS 

Les plafonds de l'IFSE et du CIA sont déterminés selon les groupes de fonctions définis conformément aux 
dispositions des articles 2 et 3 de la présente délibération. 

La part CIA ne peut excéder 10 % du montant global des primes attribuées au titre du RIFSEEP. 

En toute hypothèse, la somme des deux parts ne peut excéder le plafond global des primes octroyées aux 
fonctionnaires d'État. 



ARTICLE 5- MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU RIFSEEP 

Les modalités de maintien et de suppression du régime indemnitaire en cas d'indisponibilité momentanée de 
l'agent sont définies comme suit : 

Le versement des primes et indemnités est maintenus pendant les périodes de congés maternité, 
parternité, états pathologiques ou congés d'adoption, congés annuels et autorisations d'absence, 
accidents du travail et /ou de service, maladie professionnelle. 
En cas de congé de maladie ordinaire, de congé longue durée, de congé longue maladie, le régime 
indemnitaire fait l'objet de variations définies de la manière suivante, sur une échelle chronologique 
assise sur une année glissante, sur les 365 derniers jours comme suit : 

• Du 1" au 30érne jour = maintien intégral du régime indemnitaire 
D Du 31éme au 60éme jour = réduction de l'ordre de 50% du régime indemnitaire 
> DU 61érne au 90éme jour = réduction de l'ordre de 75% du régime indemnitaire 
D A compter du 91éme jour = suppression du régime indemnitaire. 

- 12 IFSE cessera d'être versée : 
o En cas de sanction disciplinaire et portant sur une éviction momentanée des services ou 

fonctions (agent suspendu, mis à pied....). 

ARTICLE 6- CUMUL 

L'IFSE et le CIA sont exclusifs de tout autre régime indemnitaire de même nature. 

Le RIFSEEP ne pourra se cumuler avec : 

- L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentaires (IFTS); 
- L'indemnité d'administration et de technicité (IAT) ; 
- L'indemnité d'exercice de missions des préfectures (I.E.M.P). 

Il est, en revanche, cumulable avec : 

- L'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (frais de déplacement par 
exemple) - voir délibération du 23/01/1995; 

- Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (heures supplémentaires, etc...) - 
voir délibérations du 01/10/2009 et n° 12.04.014 du 05/04/2012; 

ARTICLE 7— CLAUSE DE REVALORISATION 

Les plafonds de l'IFSE et du CIA tels que définis en annexes 1 et 2 de la présente délibération seront 
automatiquement ajustés conformément aux dispositions réglementaires en vigueur applicables aux 
fonctionnaires d'État. 

ARTICLE 6— MAINTIEN À TITRE INDIVIDUEL 

À l'instar de la fonction publique d'État, lors de la première application des dispositions de la présente 
délibération, le montant indemnitaire mensuel perçu par l'agent au titre du ou des régimes indemnitaires liées 
aux fonctions exercées ou au grade détenu est conservé au titre de l'IFSE jusqu'à la date du prochain 
changement de fonctions de l'agent, sans préjudice du réexamen de sa situation au vu de l'expérience acquise. 



ARTICLE 9 - DISPOSITIONS FINALES 

VU l'avis favorable du comité technique en date du 16 Février 2021 ; 

Après en avoir délibéré, et à l'unanimité de ses membres présents ou représentés, le Conseil Municipal 
décide d'adopter le nouveau régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel à compter du 01 avril 2021. 

Les crédits correspondants à l'ensemble des dispositions ci-dessus mentionnées seront inscrits au budget 2021 
de la commune. 

En conséquence les délibérations des 05/12/2001, 06/12/2002, 19/12/2016 relatives respectivement à la mise 
en place de l' I.E.M.P, de l' I.A.T.et de l' I.F.T.S sont abrogées dès le premier versement du RIFSEEP. 

Le Maire 
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
- informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 

de Bordeaux dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'État et sa publication. 

Fait et délibéré le 01 Mars 2021 
Le Maire, Jean Luc DESPERIEZ. 

PUBLIÉE LE: 



Commune de Cubnezais 
Délibération RIFSEEP n° D21.03.005 

Le Maire détaille au Conseil municipal, les composantes du dispositif RIFSEEP ; 

Il indique que lors de la mise en place de ce régime en Décembre 2017, le Conseil municipal de l'époque avait 
décidé que le versement del'IFSE, serait maintenu dans les mêmes proportions que le traitement. 

Il explique que le maintien de cette indemnité pendant un arrêté longue maladie n'est pas adapté à la situation 
de la collectivité ; 

Aussi, il propose après validation par la commission finances de modifier l'article 5 de la délibération 
D1712045 dul3 Décembre 2017. 

ANNEXE 1 

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS / MONTANTS MAXIMA DE L'IFSE 
Agents non logés 

Groupes de fonctions Fonctions / emploi dans la collectivité Montants maxima 

mensuel annuel 

Rédacteurs 

Groupe 1 Secrétariat de mairie, responsable de s 1 000 € 12 000 € 

Groupe 2 Adjoint au responsable de la structure 830 € 9 960 € 

Groupe 3 Agents d'exécution 780 € 9 360 € 

Adjoints Administratifs 

Groupe 1 Secrétaire de mairie, sujétions, qualificat 700 E 8 400 E 

Groupe 2 Agents d'exécution, agents d'accueil,.... 650 € 7 800 E 

Adjoints techniques 

Groupe 1 
chef d'équipe, 	gestionnaire, 	comptable, 
marchés publics, sujétions, qualifications, 
capacité encadrement.... 

600 E 7 200 E 

Groupe 2 Agent d'exécution, ... 500 € 6 000 € 

ATSEM 

Groupe 1 
ATSEM 	ayant 	des 	responsabilités 
particulières ou complexes, ... 

600 E 7 200 E 

Groupe 2 Agent d'exécution, ... 500 € 6 000 € 



Commune de Cubnezais 
Délibération RIFSEEP n° D21.03.005 

ANNEXE 2 

RÉPARTITION DES GROUPES DE FONCTIONS I MONTANTS MAXIMA DU CIA 

Compte tenu de la répartition des groupes de fonctions relatifs au versement de l'IFSE, les plafonds annuels 
du CIA sont les suivants : 

Groupes de fonctions Montants annuels maxima du CIA 

Rédacteurs 

Groupe 1 
	

1200€  

Groupe 2 
	

995 

Groupe 3 
	

935 

Adjoints administratifs 

Groupe 1 
	

840 E 

Groupe 2 
	

780 E 

ATSEM 

Groupe 1 
	

720 

Groupe 2 
	

600€ 

Adjoints techniques 

Groupe 1 

600 € Groupe 2 

720 
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